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 n° 275 566 du 28 juillet 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. TAYMANS 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mai 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de retrait de séjour sans ordre de quitter le territoire, prise le 

29 mars 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 mai 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. TAYMANS, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

G. VAN WITZENBURG loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est entré sur le territoire belge en 2016 en vue d’un regroupement familial, muni de son 

passeport revêtu d’un visa D. Le 30 janvier 2017, il a été mis en possession d’une carte de séjour 

temporaire, renouvelée annuellement jusqu’au 29 décembre 2020. 

 

1.2. Le 29 mars 2021, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de retrait de séjour sans 

ordre de quitter le territoire (annexe 14ter). 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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« □ l’intéressé(e) n’entretient pas ou plus de vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger rejoint 

(article 11, § 2, alinéa 1er, 2°) : 

L’intéressé est arrivé en Belgique munie d’un visa D regroupement familial en vue de rejoindre son père 

Monsieur [S.M.] ([xxx]) et a dès lors mise en possession d'une carte de séjour temporaire le 30.01.2017. 

Cette carte de séjour sera régulièrement renouvelé jusqu’au 29.12.2020. 

 

En date du 27.01.2021, la commune de Koekelberg nous a informé que l’intéressé ne résidait plus avec 

son père. En effet, après consultation du Registre National des intéressés, nous avons constaté que 

Monsieur [S.M.] réside depuis le 04.07.2019 [xxx] tandis que Monsieur [S.M.] réside depuis le 07.07.2020 

[xxx]. Précisons également que cette séparation est confirmée par l’avocat de l’intéressé dans son courrier 

du 25.03.2021. 

 

En conséquence, et à défaut de cohabitation vérifiable et incontestable entre l’intéressé et son père, 

Monsieur [S.M.] ne peut plus prétendre au bénéfice du séjour dans le cadre du regroupement familial. 

 

Notons enfin que depuis le 29.07.2020, Mr [S.M.] a bénéficié du d'une aide sociale du CPAS de 

Koekelberg pour un montant mensuel de 958,91 euros au taux isolé. L'avocat de l'intéressé précise que 

son client travaille depuis janvier 2021 pour le CPAS de Koekelberg. Certes l’intéressé a été engagée 

mais dans le cadre de l’article 60§7 de la loi organique des centres publics d’action sociale du 08/07/1976. 

L’emploi procuré a pour objectif de permettre à l’intéressé de justifier d’une période de travail pour obtenir 

le bénéfice complet de certaines allocations sociales ou afin de valoriser l’expérience professionnelle de 

l'intéressé. Que la durée de la mise à l'emploi ainsi visée ne peut être supérieure à la durée nécessaire à 

la personne mise au travail en vue d’obtenir le bénéfice complet des allocations sociales. 

 

Partant, au regard de ces éléments, sa carte de séjour ne peut être renouvelée pour non respect d’une 

des conditions mises à son séjour et doit donc être retirée. 

Néanmoins, avant de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et 

la solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi 

que l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine". 

Concernant tout d’abord ses liens familiaux, vu la présence de sa famille sur le territoire belge, rappelons 

que l’intéressé est venu en Belgique dans le cadre du regroupement familial et que ce séjour était toujours 

temporaire et conditionné. L’intéressée a été admise au séjour sachant que les conditions mises à son 

séjour seraient contrôlées tant que son séjour ne serait pas définitif. 

Il ne peut dès lors aujourd'hui considérer que ses seuls liens familiaux comme indiqué dans le courrier de 

son avocat daté du 25.03.2021 devraient suffire à maintenir son séjour en Belgique. 

Ensuite, concernant la durée de son séjour, l’intéressé est en Regroupement Familial en Belgique que 

depuis janvier 2017. Quand bien même, l’intéressé aurait mis à profit cette durée de séjour pour s’intégrer 

socialement et économiquement, il n’en reste pas moins que l’intéressé a été admis au séjour de manière 

temporaire et que son séjour l’est toujours. Cet élément n’est donc ni probant ni suffisant pour démontrer 

des attaches durables et solides en Belgique et, par ailleurs, ne permet pas à l'intéressé de continuer à 

résider en Belgique. 

Enfin, quant à l’existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine, rien dans 

son dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressée a perdu tout lien avec son pays d’origine ou 

de provenance. 

 

Certes, l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et de Sauvegarde des Libertés 

Fondamentales pourrait encore être invoqué par l’intéressée au titre de sa vie privée et familiale, en raison 

de la présence sur le territoire de sa famille. Toutefois, précisons d’emblée que l’existence d’une famille 

en Belgique ne dispense pas l’intéressé de remplir ses obligations en matière de regroupement familial. 

En effet, le conseil rappelle que l’article 8 ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour 

le séjour des étrangers sur le territoire( CCE arrêt n°75253 du 16 février 2012 dans l'affaire 85440/III ).  

En effet, une telle ingérence dans ta vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entrainer qu'un 

éventuel éloignement temporaire qui n'implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue 

d'obtenir l’autorisation requise ». 

En conclusion, vu que les conditions mises à son séjour ne sont pas respectées et que nous sommes 

toujours dans les délais pour mettre fin à son séjour son droit de séjour n'étant pas définitivement acquis, 

vu que par ailleurs l’intéressé ne démontre pas l’existence d’obstacles s’opposant à la poursuite de sa vie 

familiale ailleurs qu’en Belgique, vu qu’il ne peut considérer au vu de ce qui précède que son seul lien 

familial devrait prévaloir sur les conditions de son séjour et vu l’article 8 CEDH n’est donc en rien violé par 
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la présente décision, la carte de séjour dont l’intéressée est titulaire jusqu’au 29.12.2020 est retirée pour 

défaut de cohabitation effective avec son père. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l’article 8 de la CEDH, des 

articles 10, 11 et 22 de la Constitution, de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 11, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, du principe général de bonne 

administration en ce qu’il comprend le devoir de prudence et de minutie, du principe d'obligation matérielle 

des actes administratifs, du droit à être entendu et du principe audi alteram partem, et de l’erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

2.2. Elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles sur les dispositions et principes visés 

au moyen, et fait valoir que « Que la décision de retrait de séjour est basée sur l’article 11, §2, alinéa 1er, 

2° de la loi du 15 décembre 1980 […] qu’elle invoque expressément ; Que la décision attaquée précise 

que le requérant ne cohabite plus avec son père, Monsieur [S.M] et que « à défaut de cohabitation 

véritable et incontestable entre l’intéressé et son père, Monsieur [S.A.] ne peut plus prétendre au bénéfice 

du séjour dans le cadre du regroupement familial » ; […] Que la loi ne définit pas la notion de « vie familiale 

effective » ; Qu’en l’espèce, le requérant entretient une vie familiale effective avec son père ; Que bien 

que celui-ci ne réside plus avec son père, il a des contacts réguliers avec celui-ci et lui rend souvent visite ; 

Que l’effectivité de cette vie familiale avait été expressément mise en évidence dans le courrier du conseil 

du requérant dd. 25/03/2021 adressé à la partie adverse : « Il continue toutefois à être proche de son père 

et de sa belle-mère, avec lesquels il entretient des contacts réguliers et une vie familiale continue » Qu’une 

attestation du père du requérant était également jointe à ce courrier ; […] Que la décision attaquée, en ce 

qu'elle estime que « à défaut de cohabitation véritable et incontestable entre l'intéressé et son père, 

Monsieur [S.A.] ne peut plus prétendre au bénéfice du séjour dans le cadre du regroupement familial » 

ajoute une condition à la loi ; Que la notion de « vie familiale effective » n’exige pas une cohabitation ; 

Que le requérant entretient une vie familiale avec son père, indépendamment de la cohabitation ; […] Que 

si l’on peut comprendre que la notion de vie familiale effective entre partenaires (conjoints ou dans le 

cadre d'une cohabitation légale) peut exiger une cohabitation de faits, il n’en est pas de même en ce qui 

concerne la vie familiale effective entre un enfant (devenu majeur) et son parent ; que cette vie familiale 

effective peut s’exprimer de différentes manières, sans qu’il n’y ait cohabitation ; que l’expression de cette 

vie familiale a forcément un caractère évolutif lorsque les enfants grandissent et deviennent majeurs ; que 

c’est le cas en l’espèce puisque le requérant est arrivé mineur en Belgique et a été autorisé au séjour en 

tant qu’enfant d’un étranger autorisé au séjour illimité ; qu’actuellement il est âgé de 21 ans ; que par 

conséquent, l’expression de sa vie familiale effective avec son père a évolué ; que la motivation de la 

décision attaquée, en ce qu'elle estime qu’il n’y a plus de vie familiale effective entre le requérant et son 

père car ceux-ci ne cohabitent plus ensemble ajoute une condition à la loi ; que la motivation de la décision 

attaquée, en ce qu’elle estime qu'il n’y a plus de vie familiale effective entre le requérant et son père car 

ceux-ci ne cohabitent plus ensemble viole l’article 11, §2, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 

précitée ; […] que le requérant avait fait part à la partie adverse dans son courriel dd. 25/03/2021 de très 

nombreuses attaches familiales et sociales en Belgique : […] Que la motivation de la décision attaquée 

ne tient nullement compte des éléments précis invoqués dans le courrier dd. 25/03/2021, dont notamment 

les liens entre le requérant, son père, sa belle-mère et son demi-frère, les liens du requérant avec ses 

colocataires ou encore les activités professionnelles du requérant ; […] Qu’il ne ressort pas d'une telle 

motivation que ces éléments ont été analysés et qu’une mise en balance a été effectuée par la partie 

adverse ; […] qu’en ce qui concerne la durée de son séjour en Belgique, la partie adverse estime dans la 

décision attaquée que « quand bien même l'intéressé aurait mis à profit cette durée de séjour pour 

s'intégrer socialement et économiquement, il n 'en reste pas moins que l'intéressé a été admis au séjour 

de manière temporaire » ; qu’à nouveau, cette motivation est particulièrement stéréotypée ! Qu’elle ne 

prend nullement en compte le fait que le requérant a été autorisé durant quatre années en Belgique ; 

qu’elle n’a pas non plus égard au fait que ces quatre années sont particulièrement importantes pour le 

requérant, puisque celui-ci a été autorisé au séjour de ses 16 à ses 20 ans ; qu’il s’agit d’une période 

charnière de l’adolescence, durant laquelle le jeune se construit, tant au niveau social que professionnel ; 

que tel est le cas du requérant qui a suivi des formations en Belgique et s’est créé des attaches sociales 

stables et durables ; qu’il ne ressort pas de la motivation de la décision attaquée que ces éléments aient 

été pris en considération ; que le seul fait que le séjour du requérant était temporaire ne dispense pas la 

partie adverse d’analyser les éléments qui lui ont été transmis en dd. 25/03/2021 ; que la partie adverse 

ne remet pas en cause ces éléments (formations, cours de langue, activités professionnelles, liens 

familiaux, liens amicaux) ; qu’elle les balaye au seul motif que le requérant était autorisé au séjour 
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temporaire ;qu’une telle motivation ne reflète pas une analyse sérieuse de ces éléments ni une prise en 

compte ; […] Que la motivation de la décision attaquée, en ce qu’elle ne prend pas en considération les 

éléments invoqués par le requérant dans son courrier dd. 25/03/2021 concernant la durée de son séjour, 

ses liens familiaux, ses attaches sociales et professionnelles en Belgique, viole les articles 62 et 74/13 de 

la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., arrêt n° 147.344 du 6 juillet 2005).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes administratifs. A cet égard, 

il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses 

dispositions légales n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque argument dont le destinataire 

de la décision s’est prévalu, elle comporte néanmoins l’obligation d’informer ce dernier des raisons qui 

ont déterminé l’acte attaqué, ainsi que d’apporter une réponse, fut-elle implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels invoqués. 

 

3.2. En l’espèce, dès lors que la partie défenderesse a décidé de mettre fin au séjour de la partie 

requérante sur la base de l’article 11, §2, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, elle devait respecter 

l’article 11, §2, alinéa 5 de la même loi, selon lequel « [l]ors de sa décision de mettre fin au séjour sur la 

base de l'alinéa 1er, 1°, 2° ou 3°, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et la solidité 

des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi que 

l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine ». 

 

Or, en ayant indiqué à propos de la durée du séjour du requérant en Belgique depuis 2016 que « Quand 

bien même, l’intéressé aurait mis à profit cette durée de séjour pour s’intégrer socialement et 

économiquement, il n’en reste pas moins que l’intéressé a été admis au séjour de manière temporaire et 

que son séjour l’est toujours. Cet élément n’est donc ni probant ni suffisant pour démontrer des attaches 

durables et solides en Belgique et, par ailleurs, ne permet pas à l'intéressé de continuer à résider en 

Belgique », la partie défenderesse semble avoir mis fin au séjour du requérant sur la base de l’article 11, 

§2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 de manière automatique, après avoir conclu à l’absence 

de vie familiale effective sans avoir tenu compte au préalable de l’ensemble des éléments pertinents de 

la cause. 

 

De manière plus générale, il n’est pas permis de s’assurer, à l’examen du dossier administratif et à la 

lecture de la décision attaquée, que la partie défenderesse ait entendu exercer le pouvoir d’appréciation 

qui est le sien en la matière après avoir pris réellement en considération l’ensemble des éléments 

pertinents de la cause, tels qu’énoncés à l’article 11, §2, alinéa 5 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3. En effet, il ressort de la lecture du dossier administratif que dans un courrier daté du 25 mars 2021, 

mentionné dans la décision querellée, le requérant et son conseil ont fourni des explications quant au fait 

que le requérant a quitté le domicile de son père, à savoir, en substance, que suite à la naissance du 

demi-frère du requérant, l’appartement était trop petit pour accueillir toute la famille. La décision querellée 

ne contient aucune allusion à ces explications. 

 

Le Conseil, sans se prononcer sur l’impact que les éléments suscités auraient pu avoir sur l’acte attaqué, 

estime que la formulation de la motivation de celui-ci ne permet pas de comprendre les raisons pour 

lesquelles les explications de la partie requérante n’y sont pas mentionnées. En l’absence de justification 

à cet égard, il semble que la partie défenderesse ne les a pas pris en considération sans raison apparente. 

 

Par conséquent, la motivation de l’acte attaqué ne permet pas au destinataire de celui-ci de comprendre 

pourquoi la partie défenderesse a conclu, au vu des éléments en sa possession, à l’absence de vie 

familiale effective. 
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3.4. L’argumentation formulée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle « les 

éléments [que la partie requérante] fait valoir sont dénués de pertinence, puisque le courrier du 25 mars 

2021 n’est corroboré par aucun élément probant permettant de prouver l’existence d’une vie familiale 

effective dès lors que seul document produit est une attestation rédigée par son père. Or, les déclarations 

de tierces personnes n'ont à elles seules qu'une valeur déclarative. Le grief manque de pertinence », 

n’énerve en rien les constats qui précèdent. En effet, à considérer même que les explications de la partie 

requérante n’auraient pas été de nature à modifier le sens de la décision querellée, il appartenait à la 

partie défenderesse d’en exposer les raisons dans la motivation de l’acte attaqué, ce dont elle s’est 

abstenue. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, tel que circonscrit au point 2 du présent arrêt, est 

fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 11, §2, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’obligation 

de motivation formelle, ce qui suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de retrait de séjour, prise le 29 mars 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille vingt-deux par : 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 


